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Résumé  

1. En République d’Ouzbékistan, l’agriculture représente près de 30% du PIB, la part 

la plus élevée de la région d’Europe et d’Asie centrale. En 2021, les petits 

producteurs, les petites exploitations agricoles et les paysans dehkan (petits 

exploitants) représentaient 5,5 millions de ruraux. La population rurale représente 

la moitié de la population ouzbèke totale, et 75% de la population à faible revenu. 

2. Une faible productivité, une faible efficacité de l’utilisation de l’eau, un accès 

inadapté aux financements, à la terre et aux filières pour les petits producteurs, 

l’absence d’inclusion des femmes et des jeunes, ainsi qu’une capacité d’exécution 

limitée entravent toujours la transformation inclusive et durable, malgré une 

importante modification des politiques et un nouveau cadre institutionnel du 

secteur rural. De plus, environ 30% des terres sont dégradées, et l’Ouzbékistan est 

très vulnérable aux changements climatiques: selon les estimations, les pénuries 

d’eau et la sécheresse coûtent au pays 11% du PIB. 

3. Le programme d’options stratégiques pour le pays (COSOP) couvrant la période 

2023-2027 est conforme à l’ambition du FIDA de doubler son impact d’ici à 2030, 

aux objectifs de développement durable et à la vision de la stratégie de 

développement du Nouvel Ouzbékistan pour la période 2022-2026, en particulier 

les objectifs visant à réduire de moitié la pauvreté, à doubler les revenus des 

agriculteurs dans un secteur agroalimentaire compétitif, à créer des emplois, à 

améliorer la sécurité alimentaire et à assurer une utilisation durable des ressources 

naturelles. 

4. En s’appuyant sur le rôle de précurseur que joue le FIDA depuis plus de 10 ans 

grâce à ses investissements dans la diversification agricole en Ouzbékistan, le 

COSOP pour la période 2023-2027 poursuit l’objectif général « de durablement 

accroître la prospérité agricole et d’améliorer les moyens d’existence des petits 

producteurs ». Le COSOP repose sur trois objectifs stratégiques:  

 objectif stratégique no 1: renforcer la résilience et la productivité des petits 

producteurs;  

 objectif stratégique no 2: améliorer l’accès des petits producteurs à des 

systèmes alimentaires viables, et aux marchés agricoles;  

 objectif stratégique no 3: renforcer l’environnement favorable à une 

transformation rurale inclusive. 

5. Le COSOP cible au total 205 000 ménages, soit 1 200 000 petits producteurs et 

ruraux vulnérables, y compris les bénéficiaires indirects. Il se concentre sur les 

thématiques transversales suivantes du FIDA: i) l’environnement et les 

changements climatiques; ii) l’égalité femmes-hommes et l’autonomisation des 

femmes (40% des bénéficiaires directs); iii) les jeunes (30%); iv) la nutrition. 

6. Le COSOP déploie tout l’éventail du modèle opérationnel amélioré du FIDA, et 

s’appuie sur un programme d’octroi de prêts, la participation du secteur privé, le 

financement des actions climatique et environnementale, des approches 

d’élaboration des politiques fondées sur des preuves, ainsi que l’innovation. 

Le programme de pays porteur de transformation sera mis en œuvre dans le cadre 

de nouvelles modalités de travail, incluant une approche programmatique ainsi que 

la création d’une unité de gestion intégrée et du premier bureau du FIDA en Asie 

centrale. 

7. Doté d’un programme de travail de plus de 600 millions d’USD, comprenant des 

ressources et un cofinancement du FIDA, le COSOP pour la période 2023-2027 

tirera parti de la coordination de partenariats et des activités de développement 

pour transposer les interventions réussies à une plus grande échelle, pérenniser les 

résultats et gérer les risques. 
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République d’Ouzbékistan 
Programme d’options stratégiques pour le pays 
2023-2027 

I. Contexte du pays et programme relatif au secteur 
rural: principales difficultés et perspectives 

1. Depuis 2017, la République d’Ouzbékistan a accéléré sa transition d’une économie 

planifiée à une économie de marché, qui se concentre sur la prospérité et le 

bien-être des populations. Après une phase initiale de libéralisation du marché, le 

Gouvernement ouzbek a entamé une seconde phase de réformes axées sur les 

terres, la main-d’œuvre, les marchés de capitaux et les contraintes structurelles 

telles que les entreprises ou les banques publiques dominantes. Assurer l’inclusivité 

et la transparence de la réforme constitue un défi de taille à moyen terme.  

2. L’Ouzbékistan, un pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, a connu 

une croissance économique de 7,4% en 2021. Les principaux secteurs du pays se 

concentrent sur l’industrie du gaz naturel et du raffinage du pétrole, des mines et 

de la transformation des matières minérales, des services et de l’agriculture. 

Cette dernière représentait 28% du PIB en 2020, la part la plus élevée pour la 

région d’Europe et d’Asie centrale. 

3. L’agriculture est un secteur économique essentiel en Ouzbékistan; elle emploie 

3,5 millions de personnes, soit environ 26% de la main-d’œuvre totale1. 

La population rurale représente près de 50% de la population totale du pays, et 

75% de la population à faible revenu2. Le coton et les céréales restent les 

principales cultures du pays. Toutefois, l’élimination des quotas et des contrôles 

des prix en 2020 et 2021 devrait davantage accélérer le passage vers la culture de 

fruits et de légumes à plus grande valeur marchande. Quarante-six pour cent des 

produits agricoles proviennent du secteur de l’élevage3, mais la productivité des 

élevages est généralement faible (les rendements en lait n’atteignent que 30% de 

leur potentiel par exemple), et de mauvaises conditions d’élevage prévalent. 

Un accès inadapté aux financements et à la terre aggrave la situation. 

4. Les terres agricoles représentent 65,4% des terres totales et se composent à 

48,4% de vaines pâtures et de pâturages, à 10,8% de terres arables, à 8,2% de 

terrains forestiers, et à 0,8% de cultures permanentes. Environ 4,3 millions 

d’hectares de terres sont irrigués, et 700 000 hectares sont viables pour la 

production en sec4. Toutefois, le réseau d’irrigation est dépassé, ce qui induit une 

faible efficacité de l’utilisation de l’eau, une salinité et une érosion du sol, ainsi 

qu’une faible productivité globale5.  

5. Les petits producteurs, les petites exploitations agricoles et les paysans dehkan 

représentaient 5,5 millions de ruraux en 20216. Alors qu’ils génèrent plus de 70% 

de l’ensemble des produits agricoles, ils n’utilisent que 20% des terres arables. 

En outre, leur productivité par hectare dépasse de 70% celle d’autres types 

                                           
1 FAO, FAOSTAT, 2022, https://www.fao.org/faostat/fr/#home. 
2 Action document for the European Union Budget Support to the Agriculture Sector in the Republic of Uzbekistan, 
2020, https://ec.europa.eu/transparency/documents-
register/api/files/C(2021)6766_1/de00000001032866?rendition=false. 
3 Shapiro, B.I. et al. Uzbekistan livestock sector analysis: Baseline report, Institut international de recherche sur 
l’élevage (ILRI) Nairobi (Kenya), 2022, https://hdl.handle.net/10568/119409. 
4 FAO, ibid. 
5 L’avant-dernière place de la productivité nette primaire de la région, à 0,71 tonne de carbone par hectare (tC/ha). 
FAO, Overview of land degradation neutrality (LDN) in Europe and Central Asia, 2021.  
https://www.fao.org/documents/card/fr/c/CB8118EN/  
6 Comité national des statistiques, 2021. 

https://www.fao.org/faostat/fr/#home
https://ec.europa.eu/transparency/documents-register/api/files/C(2021)6766_1/de00000001032866?rendition=false
https://ec.europa.eu/transparency/documents-register/api/files/C(2021)6766_1/de00000001032866?rendition=false
https://hdl.handle.net/10568/119409
https://www.fao.org/documents/card/fr/c/CB8118EN/
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d’exploitations agricoles, un chiffre saisissant7. L’agriculture à petite échelle reste 

donc un facteur déterminant de la diversification de l’agriculture et du programme 

porteur de transformation. L’accès des petits producteurs aux filières formelles est 

pourtant limité, et ceux-ci s’appuient souvent sur des arrangements informels pour 

vendre leurs produits. L’absence de normes commerciales, en particulier pour les 

exportations, vient davantage faire obstacle à la commercialisation formelle. 

En dépit d’avancées politiques récentes, des barrières structurelles limitent encore 

l’accès des petits producteurs au crédit, entravant l’utilisation des terres agricoles 

comme garanties. 

6. Pauvreté et développement humain. Au cours des deux dernières décennies, 

les taux de pauvreté ont régulièrement diminué, passant de 28% en 2000 à 11% 

en 2019. Selon le classement des pays à revenu intermédiaire de la tranche 

inférieure de la Banque mondiale, quelque 7,5% de la population vivait sous le 

seuil de pauvreté en 2021, mais bien d’autres personnes présentent un risque 

élevé de basculer dans la pauvreté. En 2021, 500 000 à 1 million de personnes 

seraient passées au-dessous du seuil de pauvreté8 suite à la pandémie de 

COVID-19. Les ménages d’agriculteurs sont particulièrement vulnérables, et sont 

touchés par la pauvreté et l’insécurité alimentaire de manière disproportionnée.  

7. Envois de fonds. En 2021, plus de 15% des ménages comptaient au moins un de 

leurs membres travaillant à l’étranger, dont près de 80% travaillaient en 

Fédération de Russie. L’augmentation des envois de fonds enregistrée en 20229 

permet aux ménages ruraux d’affecter des ressources à des activités rémunérées. 

Cependant, les ruraux les plus vulnérables, notamment les migrants de retour au 

pays, seront les plus touchés si la tendance venait à baisser à moyen terme.  

8. Environnement et changements climatiques. Environ 30% des terres du pays 

sont dégradées10. Cette dégradation est la conséquence d’une forte salinisation 

secondaire des sols, de l’érosion du sol, de tempêtes de sable et de poussière, et 

de la désertification. L’Ouzbékistan est très vulnérable aux changements 

climatiques: les pénuries d’eau et la sécheresse coûteraient au pays 11% du PIB11. 

De plus, son déficit total en eau devrait passer de 3 à 7 milliards de mètres cubes 

d’ici à 2030, et à 15 milliards de mètres cubes d’ici à 2050. L’absence de 

mécanisme de tarification de l’eau provoque une faible efficacité de l’utilisation de 

l’eau et de fortes pertes. La perte de biodiversité pose d’autres défis 

environnementaux. Le tarissement de la mer d’Aral est le meilleur exemple de 

l’exploitation non durable des ressources.  

9. Sécurité alimentaire et nutrition. Depuis son indépendance, le pays a 

considérablement progressé: il a augmenté la disponibilité de blé et réduit la 

dénutrition chez les enfants, notamment le retard de croissance et l’émaciation. 

L’incidence de la dénutrition est faible dans le pays12, qui est en passe d’atteindre 

ses objectifs de nutrition chez la mère, le nourrisson et l’enfant13. En revanche, 

selon l’indice mondial de la sécurité alimentaire, l’Ouzbékistan était classé 78e sur 

113 pays en 202114, et enregistrait une note de 53,8, contre une moyenne 

régionale de 59,7.  

                                           
7 Schroeder, K.G. et al. Agricultural Trade Policy Report, Ouzbékistan: Banque mondiale, Washington, D.C. (États-
Unis), 2018, https://documents.banquemondiale.org/fr/publication/documents-
reports/documentdetail/745361544159774580/uzbekistan-agricultural-trade-policy-report. 
8 United Nations Revised Common Country Analysis for Uzbekistan and World Bank Partnership Framework. 
9 Selon la Banque centrale d’Ouzbékistan, ce phénomène est dû à la légalisation de flux précédemment non 
enregistrés, à la croissance des recettes d’exportation en liquide, et aux restrictions imposées au change dans les pays 
voisins, ce que la Banque mondiale confirme. 
10 Land Degradation Neutrality Target Setting Programme, 2019. 
11 https://climateadaptationplatform.com/climate-adaptation-mitigation-plan-for-uzbekistans-future-water-demands/. 
12 2,5% contre 7,5% de moyenne régionale. 
13 2021 Global Nutrition Report: The state of global nutrition. Bristol (Royaume-Uni), Development Initiatives. 
14 Economist Intelligence Unit. Global Food Security Index, 2021. 

https://documents.banquemondiale.org/fr/publication/documents-reports/documentdetail/745361544159774580/uzbekistan-agricultural-trade-policy-report
https://documents.banquemondiale.org/fr/publication/documents-reports/documentdetail/745361544159774580/uzbekistan-agricultural-trade-policy-report
https://climateadaptationplatform.com/climate-adaptation-mitigation-plan-for-uzbekistans-future-water-demands/
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10. Femmes, jeunes et personnes handicapées. Malgré l’absence de données, il 

est évident que les femmes sont confrontées à de multiples problèmes liés aux 

inégalités, notamment une plus faible participation au marché du travail15, des 

écarts de salaire entre hommes et femmes16 et des perspectives d’emploi limitées 

en dehors de la production agricole17. Les femmes rurales consacrent 45,9% de 

leur temps à des tâches ménagères non rémunérées, contre 16,6% chez les 

hommes18. Seulement 6,5% des exploitations privées sont dirigées par des 

femmes19. Plus de 60% de la population ouzbèke se compose de jeunes, dont la 

moitié sont des ruraux. Le chômage chez les jeunes est élevé (12%) et conditionne 

les migrations. Seulement 13% des jeunes dirigent des exploitations20. Dix pour 

cent de ces jeunes sont des jeunes femmes. La mise en place du « carnet jeunes » 

(2021), qui prévoit des mesures d’octroi d’emplois et de revenus décents aux 

jeunes ouzbeks, constitue une réforme majeure de la politique de la jeunesse. 

Les personnes handicapées représentent 2,1%21 de la population et se heurtent 

à de nombreux obstacles pour accéder à une aide dans les zones rurales. Une loi 

de 2021 imposant aux institutions privées et publiques de réserver au moins 3% 

des emplois aux personnes handicapées va dans le sens d’une meilleure inclusion.  

11. En réponse à la pandémie de COVID-19, le Gouvernement ouzbek a reconnu la 

nécessité de cibler l’appui à l’inclusion sociale. Des mesures de protection sociale 

destinées aux ménages vulnérables ont été mises en œuvre, afin de les aider à 

supporter les conséquences économiques, sociales et sanitaires de la pandémie. 

Les petits producteurs ont également reçu un appui spécifique sous la forme de 

dons de contrepartie pour les intrants agricoles, de la part du Fonds public d’aide à 

l’emploi et du Fonds de lutte contre la crise de la COVID-19. 

12. Les crises accumulées devraient ralentir la croissance de l’Ouzbékistan à 3,6% 

en 2022, et l’inflation liée aux prix des produits alimentaires devrait toucher les 

ménages pauvres et vulnérables de manière disproportionnée, et davantage 

augmenter les niveaux d’inégalités. Des prix de l’énergie plus élevés toucheront 

aussi le secteur agricole: ils perturberont les activités des exploitations et 

augmenteront les coûts de l’irrigation et du pompage de l’eau, qui représentent 

plus de 15% de l’électricité utilisée dans le pays22.  

II. Contexte institutionnel et cadre de l’action publique 
13. L’ambition du programme d’options stratégiques pour le pays (COSOP) est guidée 

par la stratégie de développement du Nouvel Ouzbékistan pour la période 

2022-2026, qui vise à réduire de moitié la pauvreté à l’horizon 2026, notamment 

par des interventions prioritaires ciblant les segments vulnérables de la population, 

et à obtenir le statut de pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure d’ici 

à 2030. Le développement rural durable demeure particulièrement prioritaire: des 

objectifs spécifiques de croissance annuelle du secteur d’au moins 5% et de 

doublement des revenus des ruraux ont été fixés. Sont également inclus des 

mesures et des objectifs d’incitation spécifiques destinés aux investissements du 

secteur privé dans le secteur agroalimentaire, l’utilisation pérenne de l’eau et 

l’atténuation des problématiques écologiques.  

                                           
15 49% des femmes contre 77% des hommes. Voir la note des Procédures d’évaluation sociale, environnementale et 
climatique (PESEC), appendice IV. 
16 L’écart est de plus de 35%. Voir la note des PESEC, appendice IV. 
17 Organisation internationale du travail. Women and the World of Work in Uzbekistan: Towards Gender Equality and 
Decent Work for All, 2020, http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---europe/---ro-geneva/---sro-
moscow/documents/publication/wcms_776476.pdf. 
18 Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture. Gender, agriculture and rural development in 
Uzbekistan,  Série des Évaluations Genre des Pays, 2019, http://www.fao.org/3/ca4628en/ca4628en.pdf. 
19 Comité national des statistiques, 2021. 
20 Comité national des statistiques, 2020. 
21 Ce chiffre est probablement sous-estimé. 
22 Banque mondiale, Uzbekistan: Second Agricultural Public Expenditure Review, Washington D.C.  (États-Unis), 2021. 

http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---europe/---ro-geneva/---sro-moscow/documents/publication/wcms_776476.pdf
http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---europe/---ro-geneva/---sro-moscow/documents/publication/wcms_776476.pdf
http://www.fao.org/3/ca4628en/ca4628en.pdf
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14. La Stratégie de développement agricole pour la période 2020-2030 définit 

le cadre à long terme du COSOP. Elle a pour objectif global de développer un 

secteur agroalimentaire concurrentiel tourné vers les exportations et les marchés 

pour accroître les revenus des exploitations, créer des emplois, améliorer la 

sécurité alimentaire et assurer une utilisation durable des ressources naturelles. 

De plus, le COSOP s’appuie sur la vision du programme, relative au développement 

du secteur de l’élevage et de ses filiales pour la période 2022-2026, afin d’assurer 

la transition des politiques du sous-secteur qui contribuent efficacement à la 

stratégie nationale sur les systèmes alimentaires visant à les rendre efficaces et 

durables d’ici à 203023.  

15. L’Ouzbékistan participe activement aux principales conventions 

environnementales mondiales et a ratifié l’Accord de Paris en 2018. Il s’est 

engagé à réduire de 10% ses émissions de CO2 et à renforcer sa résilience aux 

changements climatiques d’ici à 2030. C’est pourquoi la Stratégie nationale sur la 

transition vers une économie verte prévoit des cibles et des initiatives prioritaires 

visant à réduire les émissions et à accroître l’efficacité énergétique. Dans le cadre 

de ses contributions déterminées au niveau national, l’Ouzbékistan a placé parmi 

ses priorités la résilience climatique de l’agriculture, l’utilisation durable de l’eau et 

des ressources en terre, la restauration des écosystèmes et la biodiversité. Au titre 

de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification, le pays a 

élaboré un objectif national de neutralité de la dégradation des terres. Des priorités 

nationales pour le cadre sur la biodiversité après 2020, conformes à la Convention 

sur la diversité biologique, sont également en cours d’élaboration.  

16. Le cadre institutionnel de développement rural durable est fragmenté et 

est en cours de consolidation, afin de mettre au point des capacités et des 

systèmes sectoriels de coordination, de planification et de 

suivi-évaluation24. Depuis 2021, le Centre international stratégique pour le 

développement agroalimentaire, qui dépend du Ministère de l’agriculture, et le 

Comité national pour le développement vétérinaire et de l’élevage sont les 

principales entités de supervision des investissements des institutions financières 

internationales (IFI) dans le secteur agroalimentaire. Tandis que le Ministère 

chargé des investissements et du commerce extérieur poursuit sa direction et sa 

coordination, d’autres ministères de tutelle apportent une contribution majeure au 

programme porteur de transformation, notamment: i) le Ministère des ressources 

en eau, qui gère la majeure partie des dépenses publiques agricoles25; 

ii) le Ministère chargé du développement économique et de la réduction de la 

pauvreté, pour le ciblage favorable aux pauvres fondé sur des données factuelles; 

iii) le Ministère chargé de l’appui à la mahalla et à la famille, pour le 

développement décentralisé à l’initiative des communautés. Le Comité national 

pour l’écologie et la protection de l’environnement, le Comité national pour les 

forêts et le Centre du service hydrométéorologique (Uzhydromet) sont des 

institutions chefs de file en matière d’intégration et de financement du climat et de 

l’environnement. Au niveau infranational, les autorités des districts26 jouent un rôle 

de premier plan dans l’allocation de l’appui et des services.   

III. Engagement du FIDA: bilan de l’expérience 

17. L’évaluation de la stratégie et du programme de pays (ESPP), que le Bureau 

indépendant de l’évaluation du FIDA (IOE) a menée, a conclu que la performance 

de la stratégie et du programme de pays en Ouzbékistan pour la période 

2011-2020 était plutôt satisfaisante, et a recommandé de renforcer les éléments 

suivants par d’importants efforts: i) la stratégie de ciblage, afin d’atteindre 

                                           
23 La stratégie poursuit le double objectif suivant: i) garantir la sécurité alimentaire de la population et ii) créer un 
environnement agroalimentaire favorable et des filières supplémentaires.   
24 Banque mondiale. Uzbekistan: Review of Agriculture Strategy Implementation in 2020 and 2021, 2022. 
25 61%, selon la Banque mondiale, Uzbekistan: Second Agricultural Public Expenditure Review, 2021. 
26 Khokimiyats. 
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efficacement les plus vulnérables et de réduire les écarts d’inclusion en zones 

rurales; ii) la performance du suivi-évaluation, en particulier aux niveaux des effets 

directs et du programme.  

18. Forte des enseignements tirés d’une décennie d’interventions27, l’équipe 

d’évaluation a identifié des priorités permettant d’accroître les impacts: 

i) les activités hors prêts, notamment la concertation sur les politiques et la 

participation du secteur privé; ii) la consolidation des résultats dans des domaines 

que des opérations antérieures et actuelles du FIDA appuient; iii) l’harmonisation 

des processus de gestion des programmes, des politiques et des normes; 

iv) la présence dans le pays. Toutes les recommandations d’IOE issues de l’ESPP 

ont été acceptées dans l’accord conclusif28.    

19. Dans les autres enseignements tirés de l’examen à l’achèvement du COSOP pour la 

période 2017-2021 (prolongé jusqu’en 2022), un renforcement de la gestion des 

savoirs et de la contribution à l’élaboration des politiques sont préconisés. L’audit 

du programme de pays mené en 2021 a identifié une série de mesures correctives 

qui se sont achevées en juin 2022. Leur application a mis en lumière la nécessité 

de continuellement i) affecter du personnel essentiel à temps plein, dévoué et 

qualifié, et renforcer ses capacités; ii) faire respecter le ciblage, notamment sur le 

genre; iii) renforcer le contrôle interne, la supervision et l’établissement de 

rapports relatifs aux prêts octroyés par les instituons financières participantes29; 

iv) mettre à profit la Politique du FIDA pour des services financiers inclusifs en 

milieu rural 202130, afin de concevoir des interventions destinées à faciliter l’accès 

aux financements pour les petits producteurs31. 

IV. Stratégie de pays 

A. Avantage comparatif 

20. Le Fonds a beaucoup contribué à la transition historique du pays vers une 

diversification de l’agriculture. Il a lancé l’appui aux sous-secteurs horticole et 

laitier, et a inspiré d’autres institutions bilatérales et multilatérales à transposer à 

une plus grande échelle leurs approches innovantes32. En investissant dans la 

redynamisation de l’économie rurale et dans le développement de modèles viables 

d’entreprises du secteur agricole, le FIDA a été la première institution financière 

internationale à cibler particulièrement les petits exploitants, les paysans dehkan, 

les femmes rurales et les jeunes ruraux, et est considéré comme une institution 

novatrice. 

21. L’expérience du FIDA dans le développement de filières en faveur des pauvres, 

combinant accès aux financements, renforcement des capacités et pratiques 

résilientes face aux changements climatiques, a doté le Gouvernement ouzbek de 

modèles pertinents prêts à être transposés à une plus grande échelle. Le modèle 

opérationnel unique du FIDA offre à ce dernier des investissements et des 

stratégies modulables en faveur des petits exploitants.  

B. Groupe cible et stratégie de ciblage 

22. Les opérations d’investissement au titre du COSOP pour la période 2023-2027 

cibleront au total 205 000 ménages (représentant 1 200 000 ruraux, y compris les 

bénéficiaires indirects). 

                                           
27 Depuis l’adhésion de l'Ouzbékistan au FIDA en 2011, trois projets ont été approuvés, totalisant 435 millions d’USD, 
dont 129 millions d’USD financés par le FIDA: le Projet d’appui à l’horticulture, le Programme de développement des 
filières laitières, et le Projet de diversification et de modernisation de l’agriculture. 
28 Appendice V. 
29 Voir les recommandations stratégiques des PESEC à l’appendice IV.  
30 https://www.ifad.org/fr/-/document/politique-en-matiere-de-finance-rurale. 
31 Voir l’appendice X pour une liste détaillée des enseignements tirés.  
32 Comme exposé dans l’ESPP et l’évaluation de la performance du Projet d’appui à l’horticulture. 

https://www.ifad.org/fr/-/document/politique-en-matiere-de-finance-rurale
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23. Les groupes cibles sont les suivants: i) les familles rurales pauvres au niveau 

de consommation minimal ou au-dessous (440 000 sum), y compris les ménages 

les plus pauvres, sans terre, dont les membres dépendent de possibilités 

d’emploi informel, à temps partiel ou saisonnier dans d’autres exploitations ou dans 

d’autres entreprises de la région; ii) les petits agriculteurs, notamment les 

dehkans (petits exploitants agricoles enregistrés) et les petits exploitants 

agricoles (non enregistrés) qui dépendent de l’agriculture pluviale de subsistance, 

sont prêts à s’investir dans des activités économiques productives et en sont 

capables (élevage et horticulture); iii) les jeunes ruraux sans emploi ou 

sous-employés (30%) prêts à s’investir dans des activités économiques 

productives; iv) les femmes rurales (40%), y compris les agricultrices sans 

terre, les ménages dirigés par des femmes, les entrepreneuses et cheffes 

d’entreprises; v) les migrants de retour au pays sans perspectives d’emploi; 

vi) les personnes handicapées33. En fonction de leur contribution à l’économie 

rurale, les autres groupes cibles comprendraient des exploitants agricoles privés et 

d’autres entrepreneurs ruraux. 

24. La stratégie de ciblage se composera d’un ciblage géographique et d’une série 

de critères mesurables incluant le taux de pauvreté, la densité et l’âge de la 

population, la sécurité alimentaire, le taux de chômage, la vulnérabilité climatique 

et le potentiel régional des filières en faveur des pauvres34. L’inclusion effective 

passera par une combinaison de ciblage local35, de ciblage direct, d’autociblage et 

de techniques d’identification numérique.  

25. Ciblage géographique. Les investissements appuyés par le FIDA se 

concentreront dans des zones géographiques définies, où les interventions peuvent 

être adoptées et transposées à plus grande échelle. La sélection des zones 

géographiques s’opèrera en fonction des critères de vulnérabilité climatique, de 

dégradation des terres et de considérations relatives à la biodiversité. 

Une évaluation détaillée de la vulnérabilité aux changements climatiques36 sera 

menée pendant la conception. Outre les régions déjà ciblées dans l’actuel Projet de 

diversification et de modernisation de l’agriculture, les régions de Samarcande et 

Tachkent seront des zones prioritaires; les petits producteurs y sont limités par 

l’absence d’accès à des filières et marchés en faveur des pauvres, des 

infrastructures de l’eau d’irrigation défaillantes, des méthodes d’irrigation 

dépassées et des sols dégradés. Une seconde phase du Projet de développement 

des filières laitières inclura les régions de Surkhan Daria37, Kachka Daria, Syr Daria 

et Samarcande, dans lesquelles une faible productivité, l’absence d’accès aux 

marchés ainsi que des ressources naturelles dégradées posent problème aux petits 

producteurs. Des interventions reposant sur des dons pourraient être envisagées 

dans la région de la mer d’Aral. 

C. Finalité et objectifs stratégiques  

26. Le COSOP 2023-2027 prévoit un cadre stratégique à moyen terme couvrant deux 

cycles de financement du FIDA [la Douzième reconstitution des ressources du FIDA 

(FIDA12) et FIDA13]. Au cours des cinq prochaines années, le COSOP a pour 

objectif général de durablement accroître la prospérité rurale et améliorer 

les moyens d’existence des petits producteurs.  

27. Cet objectif rend bien compte du rôle que jouent le FIDA et le Gouvernement 

ouzbek dans le développement et la transposition à plus grande échelle de 

stratégies viables et durables en matière de sources de revenus, et d’améliorations 

                                           
33 En appliquant le quota minimal d’emploi de 3% aux personnes handicapées par exemple (conformément à la 
nouvelle législation de 2021), et en soutenant l’organisation et l’amélioration de programmes de formation de 
personnes handicapées à de nouvelles professions, notamment le travail à domicile. 
34 Voir la note des PESEC, appendice IV. 
35 La participation sera déclenchée au moyen de carnets à consigner, en tirant parti du registre social national. 
36 Suivant la méthodologie du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat. 
37 Région précédemment ciblée par le Projet d’appui à l’horticulture à présent clôturé. 
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des moyens d’existence des ruraux en Ouzbékistan. Les effets directs attendus 

contribueront de manière notable aux objectifs de développement durable dans le 

pays, en particulier l’objectif 1 (pas de pauvreté) et l’objectif 2 (faim zéro), 

l’objectif 13 (mesures relatives à la lutte contre les changements climatiques) et 

l’objectif 15 (vie terrestre)38. L’objectif général du COSOP est conforme aux trois 

priorités stratégiques du Plan-cadre de coopération des Nations Unies pour le 

développement durable (2021-2025) de l’Ouzbékistan, et contribuera à des 

objectifs fondamentaux des pouvoirs publics visant à développer un secteur 

agroalimentaire tourné vers les marchés et les exportations pour accroître les 

revenus des exploitations, créer des emplois, améliorer la sécurité alimentaire et 

garantir une utilisation durable des ressources naturelles.  

28. L’objectif général sera réalisé grâce à trois objectifs stratégiques qui se renforcent 

mutuellement, comme expliqué dans la théorie du changement à l’appendice I. 

Les objectifs stratégiques sont conformes i) aux stratégies et aux politiques des 

pouvoirs publics; ii) aux effets 2, 3 et 5 du Plan-cadre de coopération des 

Nations Unies pour le développement durable39; iii) au modèle opérationnel et aux 

priorités stratégiques du FIDA; iv) aux recommandations de l’ESPP.  

29. Objectif stratégique no 1: renforcer la résilience et la productivité des 

petits producteurs grâce à des interventions durables concentrées sur les 

ressources naturelles, en particulier la terre et l’eau. Le COSOP offrira le cadre 

permettant aux petits producteurs de bénéficier d’un accès amélioré à des sources 

d’approvisionnement en eau fiables, d’un accroissement des rendements et d’une 

meilleure résilience aux changements climatiques, tout en améliorant la 

conservation de la biodiversité, la restauration des terres et l’utilisation efficiente 

des ressources. L’adoption de pratiques novatrices, telles que des systèmes 

d’irrigation au goutte-à-goutte à basse consommation, et une alimentation 

électrique diversifiée, renouvelable et particulièrement stable amélioreront les 

moyens d’existence et réduiront les émissions. 

30. Objectif stratégique no 2: améliorer l’accès des petits producteurs à des 

systèmes alimentaires viables, et aux marchés agricoles grâce à une plus 

grande compétitivité des filières, à l’innovation et à de meilleures relations 

interentreprises. Le COSOP appuiera les interventions qui mettent en relation les 

petits producteurs et les marchés et services concurrentiels, et qui réduisent 

l’exposition aux risques des exploitants. Cela passera par un meilleur accès aux 

services financiers inclusifs en milieu rural et des investissements stimulants dans 

les systèmes alimentaires, une valeur ajoutée, une capacité de commercialisation 

pour les exploitants, un accès aux marchés d’exportation via de meilleures normes 

de sécurité alimentaire et de qualité, et une agriculture tenant compte des enjeux 

nutritionnels. Des accords de partenariats public-privé-producteurs promouvront 

une approche intégrée du développement des filières, renforceront la capacité 

entrepreneuriale, favoriseront la coopération et renforcer l’organisation collective.  

31. Objectif stratégique no 3: renforcer l’environnement favorable à une 

transformation rurale inclusive. Cet objectif stratégique est conçu pour mettre 

en œuvre la recommandation d’IOE issue de l’ESPP, à savoir placer au cœur du 

programme de pays porteur de transformation du FIDA le suivi-évaluation, la 

gestion des savoirs et le dialogue politique qui touchent le programme. Il se 

concentrera sur i) la réponse à apporter aux difficultés politiques, comme l’accès à 

la terre et la tarification de l’eau, avec une participation ciblée à l’élaboration des 

politiques du pays; ii) l’amélioration de la gestion axée sur les résultats au moyen 

de systèmes sectoriels de suivi-évaluation et gestion des savoirs; iii) la mise en 

                                           
38 Les activités du COSOP influenceront aussi indirectement plusieurs autres objectifs de développement durable et y 
contribueront, notamment l’objectif 5 (égalité entre les sexes), l’objectif 6 (eau propre et assainissement), l’objectif 7 
(énergie propre et d’un coût abordable), l’objectif 8 (travail décent et croissance économique), l’objectif 9 (industrie, 
innovation et infrastructure), et l’objectif 10 (inégalités réduites). 
39 Voir le cadre de gestion des résultats, Related SDG Goals and UNSDCF alignment à l’appendice I.  
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place d’innovations numériques et de partenariats de technologies de l’information 

et de la communication au service du développement; iv) le renforcement 

d’approches d’élaboration des politiques fondées sur des preuves; v) la stimulation 

des financements destinés à la transformation des systèmes alimentaires, à la 

faveur de partenariats.    

32. Le COSOP exécutera les quatre thématiques transversales jugées prioritaires par le 

FIDA. 

i) Environnement et changements climatiques. Les investissements dans 

l’agriculture climato-compatible, les approches de gestion durable des terres, 

les pratiques de restauration des terres favorables à la biodiversité, et les 

technologies améliorant l’efficacité de l’utilisation de l’eau renforceront la 

résilience du groupe cible. De plus, le COSOP promeut l’atténuation des 

changements climatiques moyennant un plus grand stockage du carbone 

dans les sols, des solutions d’énergie renouvelable et une gestion durable du 

bétail, et suit aussi l’approche « Une seule santé ».  

ii) Égalité femmes-hommes et avancement des femmes. Les femmes 

représenteront 40% des bénéficiaires directs. Une action positive garantissant 

la représentation des femmes améliorera leur accès aux possibilités 

d’entrepreneuriat agricole, la valeur ajoutée des produits primaires, les 

technologies numériques ainsi que de nombreuses techniques permettant 

d’économiser de la main-d’œuvre et du temps. Des formations enrichiront 

leurs capacités en matière de gestion et leur aptitude à diriger. 

iii) Jeunes. Environ 60% de la population ouzbèke a moins de 30 ans, et plus de 

500 000 jeunes arrivent chaque année sur le marché de l’emploi. Les jeunes 

représentent 30% des bénéficiaires directs des interventions menées au titre 

du COSOP, axées sur l’entrepreneuriat rural, l’accès aux technologies 

numériques, l’accès au financement des filières, les nouvelles possibilités 

d’emploi dans la transformation et les exportations, ainsi qu’une meilleure 

expression de leur voix et l’amélioration de leurs compétences de direction.  

iv) Nutrition. Les ménages ruraux vulnérables sont victimes du triple fardeau de 

la malnutrition, de la coexistence de la dénutrition et de carences en 

micronutriments, du surpoids, de l’obésité et des maladies non 

transmissibles40. Le COSOP élaborera une approche fondée sur les systèmes 

alimentaires, depuis la production de produits frais jusqu’à l’adoption de 

normes sanitaires et de santé, en particulier pour les produits laitiers, et aura 

recours aux technologies numériques afin d’encourager des habitudes 

alimentaires saines et nutritives auprès des populations cibles.  

D. Éventail des interventions du FIDA 

33. Pour atteindre les objectifs stratégiques, le COSOP couvrant la période 2023-2027 

déploiera une approche programmatique combinant des opérations de placements 

en plusieurs phases appuyées par les activités hors prêts, l’innovation et une vision 

proportionnelle. 

34. Le portefeuille de placements sera composé comme suit: 

i) Le Projet de développement des filières laitières 

 La phase 1 (en cours) dans les régions de Kachka Daria et de Djizak 

s’achèvera, et une évaluation d’impact conjointe sera menée. 

 La phase 2 (prévue) transposera à une plus grande échelle les 

approches les plus efficaces au moyen de Mécanismes d’accès aux 

ressources empruntées (MARE). Cette seconde phase permettra 

d’accroître la valeur ajoutée du sous-secteur de l’élevage grâce à un 

                                           
40 Voir la note des PESEC, appendice IV. 
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meilleur accès aux financements, aux possibilités de propriété foncière 

et aux débouchés commerciaux pour les petits producteurs, à l’appui à 

la santé animale et à la génétique, à la gestion durable de l’eau 

destinée aux aliments du bétail et à la production fourragère. 

 Le Programme de participation du secteur privé au financement 

(PPSPF) mis en place par le FIDA (prévu) peut être mis à profit 

dans le cadre d’une opération non souveraine destinée à créer de 

l’emploi, à développer l’entrepreneuriat rural et à stimuler les 

investissements du secteur privé. 

ii) Le Projet de diversification et de modernisation de l’agriculture 

 Dans la Vallée du Ferghana, le projet (en cours) consolidera les 

résultats en développant efficacement des filières en faveur des 

pauvres, en ciblant mieux les services financiers inclusifs en milieu rural 

et en améliorant les investissements au niveau des exploitations qui 

renforcent la résilience climatique. 

 La prolongation du Projet de diversification et de modernisation 

de l’agriculture (prévue) approfondira le programme de 

diversification agricole en élargissant l’approche et la portée 

géographique du projet aux régions de Tachkent ou Samarcande, ou 

aux deux, au titre du Système d’allocation fondé sur la performance 

(SAFP) relatif à FIDA12 et FIDA13; 

 Le cofinancement des IFI partenaires (par ex., la Banque asiatique 

d’investissement dans les infrastructures) de la relance de l’irrigation à 

grande échelle et le financement du climat et de l’environnement 

(Fonds pour l’environnement mondial, Fonds pour l’adaptation, Fonds 

vert pour le climat) en faveur de la gestion de la salinité, de la 

restauration des écosystèmes et de l’adaptation aux changements 

climatiques amplifieront la portée et les impacts.  

35. La contribution à l’élaboration des politiques au niveau national est 

essentielle au programme de pays porteur de transformation. Le Gouvernement 

ouzbek et le FIDA réuniront les partenaires du secteur rural au sein d’une 

plateforme nationale qui aide à coordonner les interventions axées sur le 

développement, à promouvoir la cohérence des politiques et à encourager les 

décisions d’investissements fondées sur des données probantes. La plateforme 

renforcera également la capacité institutionnelle de suivi et d’évaluation des 

projets, des programmes et des stratégies. Elle se concentrera sur les effets directs 

concrets des politiques, comme l’accès à la terre et la gestion durable des 

ressources en eau, qui profitent aux ruraux et les autonomisent. Elle contribuera 

aussi à faire mûrir les nouvelles initiatives et l’innovation financière en faveur de la 

transformation des systèmes alimentaires. La création à Tachkent du premier 

bureau du FIDA en Asie centrale rendra possible la contribution à l’élaboration des 

politiques. 

36. Les activités de renforcement des capacités seront intégrées à des composantes 

des programmes d’investissement et menées avec des entités qui participent à 

l’exécution. En outre, le COSOP tirera parti de ressources consacrées aux dons, et 

privilégiera le renforcement des capacités nationales dans les quatre principaux 

domaines suivants: i) suivi-évaluation (Initiative mondiale pour l’évaluation), 

gestion axée sur les résultats au service de la transformation rurale (Projet 

RESOLVE) et utilisation des données (Initiative 50x2030); ii) thématiques 

transversales prioritaires – approches porteuses de transformations en matière de 

genre, agriculture soucieuse des enjeux nutritionnels, emploi des jeunes et 

changements climatiques; iii) compétences techniques en développement de 

filières en faveur des pauvres, approches de partenariat public-privé-producteurs, 
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services financiers inclusifs en milieu rural et agriculture numérique; iv) passation 

de marchés (BUILDPROC avec le Centre international de formation de 

l’Organisation internationale du travail) et gestion financière.  

37. La gestion des savoirs détaillera les activités et les effets directs du portefeuille 

de placements et des activités hors prêts. La gestion des savoirs du programme de 

pays se fondera sur des données fiables générées par de solides systèmes de 

programme de suivi-évaluation. La stratégie présentera les résultats, les 

enseignements tirés et les pratiques efficaces. Elle favorisera l’expérience et la 

contribution uniques des petits producteurs en matière de transformation rurale en 

Ouzbékistan. Les pouvoirs décentralisés et les centres du système de savoirs et 

d’innovation agricoles joueront un rôle majeur dans la diffusion et le transfert des 

connaissances et leur appropriation par les groupes cibles, ainsi que leur utilisation 

par les décideurs et les parties prenantes concernées. L’échange de connaissances 

sera approfondi au niveau régional, en collaboration avec les centres et les instituts 

de recherche CGIAR.  

38. Les initiatives de coopération Sud-Sud et triangulaire (CSST) déjà exécutées 

dans les projets d’investissement du FIDA seront davantage renforcées au moyen 

du transfert de technologies, du renforcement des capacités et d’échanges. 

Les modèles de participation des petits producteurs dans les filières 

concurrentielles, la gestion des ressources en eau et le dialogue politique régional 

seront prioritaires. De nouvelles possibilités et modalités de partenariats CSST avec 

les parties prenantes suivantes seront recherchées: i) les partenaires bilatéraux, 

tels que l’Agence turque de coopération internationale et de développement 

(TIKA); ii) les organes sous-régionaux, comme le Programme de coopération 

économique régionale pour l’Asie centrale et l’Organisation des États turciques; 

iii) les banques publiques de développement signataires de la coalition Action pour 

le financement de systèmes alimentaires durables et inclusifs, comme la Banque 

agricole de Chine; iv) le Mécanisme de CSST-Chine, en liaison avec le Centre de la 

coopération Sud-Sud et triangulaire et de savoirs du FIDA, situé à Beijing. 

39. La présence du FIDA dans le pays, la collaboration active avec les décideurs 

politiques et la participation à de grandes manifestations nationales et de haut 

niveau augmenteront la communication et la visibilité du programme de pays. 

Le programme de pays intensifiera la communication stratégique à l’aide des 

médias conventionnels (radio, télévision, presse), des médias sociaux et des 

plateformes numériques pour accroître la visibilité du FIDA. 
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Figure 1 
Éventail indicatif des interventions 2023-2027 

  

V. Innovations et transposition à plus grande échelle 
pour des résultats durables  

40. Le COSOP apporte des innovations pour accélérer les résultats du programme à 

plusieurs niveaux. 

i) Des approches flexibles et des incitations comportementales pour une 

transformation inclusive et durable, telles que la tarification rationnelle de 

l’eau, l’agriculture climato-compatible grâce à des solutions fondées sur la 

nature, des modèles finançables de régimes fonciers pour les petits 

producteurs, des financements des filières en faveur des pauvres soutenant 

une approche de systèmes alimentaires, une approche de partenariats public-

privé-producteurs s’appuyant sur le modèle d’échantillonnage en grappes et 

un financement catalytique à impact. 

ii) Des solutions TIC au service du développement des petits 

producteurs démultipliant l’écosystème agricole numérique soutiendront la 

mise en place des éléments suivants: i) des services d’information sur les prix 

des produits alimentaires et la supervision du marché agroalimentaire destiné 

à l’exportation; ii) une plateforme de commerce en ligne; iii) l’agriculture 

intelligente appliquée aux activités de culture; iv) des outils numériques pour 

détecter les ressources naturelles dégradées (par ex., des drones, des 

systèmes d’information géographique); v) des services de vulgarisation en 

ligne dans le cadre du développement du système de savoirs et d’innovation 

agricoles; vi) un ciblage numérique; vii) un portail intégré de suivi-évaluation 

dédié au développement rural, s’appuyant sur la plateforme existante de 

système d’information de gestion pour le suivi-évaluation (le système 



 EB 2022/137/R/22 

12 

d’information de gestion des projets mis en œuvre par l’Agence des 

agro-industries et de la sécurité alimentaire, et Agroplatforma (le système 

d’information agricole unifié). 

41. La transposition à plus grande échelle aura lieu conformément au Cadre 

opérationnel du FIDA pour la transposition des résultats à plus grande échelle. Afin 

de soutenir les résultats de développement et d’approfondir les impacts, la 

transposition à plus grande échelle comprendra: i) l’adoption d’une approche 

programmatique progressive pendant la mise en place des interventions du FIDA; 

ii) l’élargissement géographique du modèle du Projet de diversification et de 

modernisation de l’agriculture; iii) la reproduction des innovations identifiées dans 

le cadre de la stratégie de retrait du Programme de développement des filières 

laitières, comme les centres de collecte du lait et les partenariats publics et privés 

avec des petits producteurs; iv) des investissements catalytiques et la participation 

du secteur privé; v) des investissements dans les technologies numériques tout au 

long de la chaîne agroalimentaire et pendant l’exécution du programme; vi) le 

renforcement institutionnel, la concertation sur les politiques et la planification 

stratégique fondée sur des données probantes. 

VI. Exécution du COSOP 

A. Enveloppe financière et cibles de cofinancement  

42. Les ressources du SAFP de la République d’Ouzbékistan pour la période 2022-2024 

au titre de FIDA12 s’élèvent à 37,1 millions d’USD. Elles sont assorties d’une 

possibilité de bénéficier de ressources disponibles au titre de FIDA13 pendant la 

période 2025-2027, afin de les faire concorder avec celles allouées dans le cadre 

de FIDA12. De plus, le MARE met 17 millions d’USD à la disposition de 

l’Ouzbékistan. Compte tenu du niveau de la demande formellement exprimée en 

matière d’investissements dans le secteur de l’élevage, on s’attend à ce qu’au 

moins 17 millions d’USD supplémentaires soient octroyés pendant la période 

couverte par le COSOP. Le COSOP tirera parti du Programme du FIDA de 

participation du secteur privé au financement, destiné au soutien direct du secteur 

privé, des institutions financières et des microentreprises et petites et moyennes 

entreprises.  

43. Les ressources du SAFP seront mises à disposition moyennant des prêts consentis 

à des conditions mixtes, dans un délai de remboursement de 25 ans, dont un 

différé d’amortissement de cinq ans. Les ressources relevant du MARE seront 

octroyées à des conditions ordinaires – catégorie 1 assorties d’un délai de 

remboursement de 35 ans maximum, dont un différé d’amortissement de 10 ans 

maximum, dans la limite d’une échéance finale moyenne de 20 ans maximum. 

Conformément à la stratégie d’emprunt du Gouvernement ouzbek, une 

expérimentation des financements en monnaie locale pourrait être envisagée afin 

de réduire l’exposition aux fluctuations de change.  

44. Vu les précédents ratios de cofinancement et engagements de collaboration avec 

des IFI sœurs (par ex., la Banque asiatique d’investissement dans les 

infrastructures), et compte tenu des fonds pour l’action climatique et 

l’environnement (par exemple, la huitième reconstitution des ressources du Fonds 

pour l’environnement mondial), le ratio de cofinancement de 1:1,5 (1:0,8 au 

niveau national et 1:07 au niveau international) sera probablement atteint pendant 

la période couverte par le COSOP, ce qui dotera de 169,8 millions d’USD 

supplémentaires le programme de travail pour la période 2023-2027 (tableau 1). 
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Tableau 1 
Opérations d’investissement en cours ou prévues: financements et cofinancements du FIDA  
(en millions d’USD) 

Opérations d’investissement 

  Cofinancement  

Financement 
du FIDA 

Sources de 
financement National International 

Ratio de 
cofinancement 

En cours     

 
Programme de développement 
des filières laitières 

24,6 SAFP (FIDA9) 14,8  

Projet de diversification et de 
modernisation de l’agriculture 

93,5 
SAFP (FIDA10 et 

FIDA11) 
69,9 200,8* 

Sous-total opérations en cours 118,1  84,7 200,8 1:2,4 

Prévues      

Projet de diversification et de 
modernisation de l’agriculture – 
prolongation 

74,2 
SAFP (FIDA12 et 

FIDA13) 
59,4 51,9  

Programme de développement 
des filières laitières – phase II 

34 MARE 27,2 23,8  

ONS 5 PPSPF 4 3,5  

Sous-total opérations prévues 113  90,6 79,2 1:1,5 

Total 231,3  175,3 280 1:2,0 

* 200 millions d’USD de financement parallèle avec la Banque mondiale dans la Vallée du Ferghana, et 800 000 USD de la 
Société financière internationale pour la mise à disposition de l’outil d’analyse des moyens de subsistance et des risques des 
cohortes (CLARA). 

45. Les ressources du PPSPF seront investies dans une opération non souveraine, à 

sélectionner selon les critères suivants: i) complémentarité avec le programme 

d’investissement du FIDA; ii) additionnalité; iii) résultats attendus en matière de 

développement; iv) risque; v) normes environnementales, sociales et de 

gouvernance. Dans le cadre de la stratégie de retrait du Programme de 

développement des filières laitières, une présélection a identifié des possibilités 

dans le sous-secteur laitier présentant un fort potentiel de création d’emplois et 

d’autonomisation des petits producteurs. L’effet stimulant visant à combler le 

déficit de financement et arriver à une transformation des systèmes alimentaires 

sera également une considération essentielle. 

46. Mécanisme de financement pour l’envoi de fonds. Les dons supplémentaires 

des bailleurs de fonds partenaires41, par exemple l’Union européenne, seront 

acheminés par le Mécanisme de financement pour l’envoi de fonds et les 

programmes de pays du FIDA, afin de cibler les ménages ruraux bénéficiaires 

d’envois de fonds, notamment les migrants de retour au pays.  

B. Ressources consacrées aux activités hors prêts 

47. Un cofinancement des dons sera mobilisé, par exemple les services consultatifs 

numériques à l’appui de l’accélération de la transformation rurale, l’appui 

budgétaire sectoriel de l’Union européenne apporté au Ministère de l’agriculture, les 

ressources de la Banque mondiale pour l’Initiative 50x2030 et l’Initiative mondiale 

pour l’évaluation, pour la formation des formateurs en suivi-évaluation. 

Des projets d’investissement consacreront également des ressources 

suffisantes aux activités produisant des effets directs sur les politiques, soutenues 

par de solides processus de suivi-évaluation et de gestion des savoirs. Le budget 

administratif du FIDA au titre de la phase 2.0 du processus de décentralisation 

accroîtra le rapprochement avec les parties prenantes et soutiendra l’exécution 

d’activités hors prêts. 

                                           
41 Fonds supplémentaires sous réserve de l’approbation et de l’engagement des bailleurs de fonds du Mécanisme de 
financement pour l’envoi de fonds. 
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C. Principaux partenariats stratégiques et coordination du 

développement 

48. Le COSOP favorisera la priorité que le Gouvernement ouzbek a accordée à la 

transformation inclusive et durable du monde rural. Les activités seront menées en 

étroite collaboration avec le Ministère chargé des investissements et du commerce 

extérieur, le Ministère des finances, le Ministère de l’agriculture et les ministères de 

tutelle, les autorités décentralisées et les comités nationaux concernés. S’appuyant 

sur une large consultation et sur la participation des parties prenantes 

(appendice VII), la stratégie de partenariat du COSOP s’emploiera principalement 

à: i) informer sur les politiques et favoriser un développement coordonné dirigé par 

le pays; ii) démultiplier les ressources financières des IFI, des partenaires 

bilatéraux et des fonds pour l’environnement et le climat; iii) produire des savoirs 

et innover avec les partenaires de la CSST, les instituts de recherche et les centres 

du CGIAR; iv) renforcer la participation du secteur privé; v) promouvoir la 

représentation des petits producteurs et accroître leur intervention.  

49. La présence du FIDA dans le pays facilitera une plus étroite collaboration avec 

l’équipe de pays des Nations Unies, afin de produire les effets directs nos 2, 3 et 5 

du Plan-cadre de coopération des Nations Unies pour le développement durable et 

des priorités phares, comme celles du Fonds « Vision 2030 ». Le FIDA donnera 

également une impulsion à la mise en œuvre des recommandations du Sommet 

des Nations Unies sur les systèmes alimentaires, en mobilisant l’appui du Pôle de 

coordination sur les systèmes alimentaires, et en développant des synergies 

opérationnelles avec le Programme des Nations Unies pour le développement et 

l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture concernant la 

stratégie nationale sur les systèmes alimentaires et la transition vers une économie 

verte. 

D. Participation des bénéficiaires et transparence 

50. La stratégie du COSOP en faveur de la transparence et de la participation des 

bénéficiaires sera appliquée dans les grands domaines suivants: 

i) participation des représentants des bénéficiaires et des organisations 

paysannes dans le cadre des examens annuels, à mi-parcours et à 

l’achèvement du COSOP, et tout au long de l’ensemble des cycles des projets; 

ii) assistance des exploitants agricoles dans l’élaboration et l’utilisation de plans 

d’entreprise exhaustifs, de sorte à parvenir à une collaboration avec les 

opérateurs des filières; 

iii) publication de la supervision du COSOP et des projets, des rapports à 

mi-parcours et d’achèvement, contenant des données financières, physiques 

et sur la portée, ainsi que des données relatives aux décaissements publiées 

sur le site Web de l’Initiative internationale pour la transparence de l’aide;  

iv) mise en place de mécanismes de traitement des plaintes, de réponse aux 

doléances et de retour d’information utilisant des outils numériques (par ex., 

Telegram, WhatsApp), et d’une notification d’intention d’attribution pour les 

opérations de passation des marchés, pour répondre aux plaintes des 

soumissionnaires; 

v) création d’un dispositif de signalement confidentiel en cas d’allégations de 

pratiques répréhensibles relatives aux opérations que le FIDA finance ou gère; 

vi) sensibilisation et formation aux politiques du FIDA en matière de prévention 

de l’exploitation et des atteintes sexuelles. 
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E. Modalités de gestion du programme  

51. Des unités de gestion de projet continueront à gérer les projets financés par le 

FIDA, sous la supervision du Comité national pour le développement vétérinaire et 

de l’élevage, et du Centre international stratégique pour le développement 

agroalimentaire. Des allocations budgétaires adaptées aux composantes de gestion 

du programme permettront de conserver du personnel à temps plein, rémunéré à la 

mesure des niveaux d’expérience et d’expertise requis. Les fonctions essentielles 

d’exécution se situeront dans les régions des projets, de sorte à améliorer la 

supervision et l’efficacité. 

52. Un bureau de gestion intégré, sous la supervision d’un comité de pilotage du 

programme, concrétisera l’approche programmatique du COSOP en regroupant les 

fonctions fiduciaires (gestion financière et passation des marchés), ainsi que le 

suivi-évaluation et la gestion des savoirs de toutes les interventions financées par 

le FIDA. 

53. Le bureau du FIDA administrera le programme de pays, sous la direction du 

directeur de pays et représentant en Ouzbékistan, et sera continuellement soutenu 

par l’expertise disponible au siège du FIDA et dans les bureaux multipays d’Istanbul 

et du Caire. 

F. Suivi-évaluation 

54. Le cadre de gestion des résultats (appendice I) sera le principal outil du 

système de suivi-évaluation relatif au programme de pays. Le Ministère chargé des 

investissements et du commerce extérieur et le Ministère de l’agriculture 

nommeront un garant du cadre de gestion des résultats, responsable des mises à 

jour des examens annuels du COSOP, de l’examen à mi-parcours prévu à la fin 

2025 et de l’examen à l’achèvement en juillet 2027. Les résultats recueillis grâce à 

une plus ample intégration des systèmes d’information de gestion en cours 

d’élaboration42 et des évaluations de l’impact seront régulièrement et largement 

communiqués lors d’ateliers organisés dans le pays et dédiés à l’examen du 

portefeuille annuel, afin d’informer les autorités publiques, les partenaires de 

développement, les agences des Nations Unies, le secteur privé, la société civile 

ainsi que les organisations des groupes cibles des progrès réalisés au regard des 

objectifs stratégiques du COSOP, particulièrement des impacts et des effets directs, 

des enseignements tirés, des problèmes rencontrés et des possibilités de 

transposition à une plus grande échelle. Le suivi-évaluation reste au premier rang 

des priorités du FIDA et du Gouvernement ouzbek, et une aide spécifique sera 

affectée à l’appui des systèmes de collecte des données du secteur rural. 

55. Le renforcement des capacités aux niveaux des projets et des programmes 

contribueront à traiter la faible performance du suivi-évaluation et poursuivront 

l’amélioration de la culture du résultat au niveau institutionnel. En outre, le 

programme de pays concourra au processus de modernisation de l’administration 

publique en consolidant l’écosystème fragmenté de données et d’initiatives de 

suivi-évaluation dans le secteur rural.  

  

                                           
42 Qui dépendent du Centre international stratégique pour le développement agroalimentaire et du Comité national pour 
le développement vétérinaire et de l’élevage, et le Ministère chargé des investissements et du commerce extérieur 
communique les informations relatives aux investissements des IFI. 
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VII. Gestion des risques 
56. Les principaux risques du programme et leurs mesures d’atténuation sont résumés 

dans le tableau 2 ci-dessous: 

Tableau 2 
Risques inhérents et mesures d’atténuation  

Risques inhérents Niveau de 
risque 

Mesures d’atténuation 

Risque politique et 
gouvernance: réforme 
constitutionnelle et clivage 
géopolitique  

Moyen Coordination des partenaires internationaux, engagement 
envers le multilatéralisme et réponse aux causes profondes des 
inégalités 

Risque macroéconomique et 
guerre en Ukraine: volatilité 
des prix des denrées 
alimentaires et de l’énergie, 
récession économique, avec 
toutefois un risque limité de 
surendettement 

Moyen Mobilisation d’investissements anticycliques à long terme dans 
la transformation des systèmes alimentaires, diversification des 
exportations et compétitivité du secteur agroalimentaire 

Stratégies sectorielles et 
fragmentation des politiques 

Moyen Renforcement de l’exécution, et développement de l’élaboration 
des politiques fondées sur des preuves par le biais de la 
plateforme de pays et de la participation des bénéficiaires 

Capacités institutionnelles: 
faible mise en œuvre et 
fragmentation sectorielle 

Moyen Renforcement des capacités, création du bureau central de 
gestion et coordination sectorielle inscrite au programme des 
systèmes alimentaires 

Portefeuille: problèmes 
d’efficacité et d’efficience 

Moyen Accroissement du budget consacré à la gestion du programme, 
recrutement par voie concurrentielle du personnel des unités de 
gestion de projet et appui constant à l’exécution  

Risques fiduciaires – gestion 
financière* 

Substantiel Renforcement de l’audit externe, supervision des prêts 
secondaires, mise à niveau des systèmes comptables, 
renforcement des capacités des membres des services de 
gestion financière et formation à la lutte contre la corruption 

Risques fiduciaires – passation 
des marchés** 

Moyen Mise en œuvre des recommandations relatives à la publicité et 
à la préparation des offres, processus de passation des 
marchés publics de bout en bout, méthodes et processus de 
compte rendu des passations de marchés, et recours 

Environnement et climat: terres 
dégradées, salinité et faible 
capacité d’adaptation   

Élevé Transposition à une plus grande échelle des interventions 
climato-compatibles, introduction de mécanismes de tarification 
de l’eau et investissements stimulants   

Risque social: absence 
persistante de ciblage des 
bénéficiaires, en particulier 
pour les lignes de crédit 

Substantiel Terres garanties pour les petits producteurs, mise en œuvre des 
dispositions relatives à la politique pour des services financiers 
inclusifs en milieu rural comme critère d’octroi des prêts 
secondaires, et autonomisation des femmes 

Risque global Moyen à 
substantiel 

Exploitation de la proximité à la contribution à l’élaboration des 
politiques, au partenariat et à la supervision 

* Voir l’appendice X. 

** Voir l’appendice XI. 
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COSOP results management framework and theory of change 

 

Country strategy 
alignment  

 

Related SDG Goals and 
UNSDCF alignment  

COSOP goal and 
strategic objectives  

 

Lending and non -lending 
activities  

Milestone  indicators  

Impact / outcome 
indicators  

Outreach / output indicators  

Development strategy of 
the New Uzbekistan 2022 �±
2026 
 
- Goal 30: Double the 
income of farmers and 
increase annual agricultural 
growth to at least 5% 
- Goal 32:  Expansion of the 
fodder base of animal 
husbandry  
- Goal 85:  Create new jobs, 
increase incomes and 
reduce poverty by at least 
two-fold by the end of 2026 
 
Strategy for the 
development of 
agriculture of the republic 
of Uzbekistan for 2020 -
2030 (Agri -food  Strategy)  
 
Program for development 
of livestock sector and its 
branches for 2022 -2026 
 
Climate Change Strategy 
for 2021 �±2023  
 
Strategy on Transition to a 
Green Economy for 2019 �±
2030 
 

SDG 1 and 2 
as well as 5, 8, 9, 10, 13 and 
17 
 
UN Sustainable 
Development Cooperation 
Framework (UNSDCF) 
2021-2025 
 
STRATEGIC PRIORITY A: 
Effective governance and 
justice for all 

 
STRATEGIC PRIORITY B: 
Inclusive human capital 
development leading to 
health, well-being and 
resilient prosperity 
 
STRATEGIC PRIORITY C: 
Sustainable, climate 
responsible and resilient 
development 

 

Overall goal 
Sustainably increased 
rural prosperity and 
improved livelihoods 
of small-scale 
producers 

Lending/investment:  
-Ongoing: ADMP and DVCDP 
-Indicative: ADMP Extension 
and DVCDP Phase II  
-NSO 
 
Non-lending:  
-Private sector  
-CLPE 
-SSTC 
-50 x 2030 
-Capacity building 
-KM 
-Communication and visibility 
 

Number of direct 
households (HHs) reporting 
to use and adopt services 
promoted by the Programme  
 
20 per cent increase in the 
number of people with 
improved resilience 
 

Target : 205,000 HHs 
[82,000 Women - (40%), 
61,500 Youth �± (30%)] 
representing 1.2 million rural 
people including indirect 
beneficiaries 

Number of direct households receiving 
services promoted by the Programme 
(disaggregated by gender and youth)  
 
Ongoing:  
-ADMP Target: 75,000 HHs  
-DVCDP Target: 12 000 HHs  
 
Planned : 
-ADMP extension Target: 83,000 HHs 
-DVCDP phase II Target: 35,000 HHs 
-NSO Target: 290 HHs  
 

SDG 9, 13, 15 
 
UNSDCF 
Outcome 5 .  
By 2025, the most at risk 
regions and communities of 

SO1  
SO1: Increased 
resilience and 
productivity of small-
scale producers 
through sustainable 

Lending/investment:  
-Ongoing: ADMP and DVCDP 
-Indicative: ADMP Extension 
and DVCDP Phase II  
-NSO 

22970 HHs reporting an 
increase in production (CI 
1.2.4)*43 
 
154,240 HHs reporting 
adoption of new/improved 

Groups supported to sustainably manage 
natural resources and climate-related risks (CI 
3.1.1) TBD** 
 
200,512 HHs accessing production inputs 
and/or technological packages* 

                                           
* Target is calculated based by adding the available data of ADMP and DVCDP to the projection of the ADMP ext. and DVCDP phase II; 


